


 

    

 

Suppression des chèques vacances 
pour les retraités

Le gouvernement  a  décidé,  en catimini  et
durant les vacances scolaires estivales, de
supprimer  les chèques vacances  pour  les
retraités  à  compter  du  1er  octobre  2023.
Ces derniers constituaient environ 25 % des
bénéficiaires.

Belle  leçon  de  solidarité  de  la  part  d’un
gouvernement qui se veut à l’écoute de la
population  en  sachant  que  les  chèques
vacances  sont  principalement  attribués  et
subventionnés  pour  les  personnes  aux
revenus modestes ! La CGT est à vos côtés
pour  défendre  vos  droits,  en  période
d’activité comme en période de retraite, et
pour  en  conquérir  de  nouveaux,  car  la
défense de vos droits ne s’arrête pas avec
votre travail.

En cette  période d’inflation,  cette  décision
injuste  est  une  attaque  supplémentaire
contre  le pouvoir  d’achat qui  s’ajoute à la
paupérisation que les retraités subissent.

En parallèle  (ou en même temps ?),  le
gouvernement  décide  de  continuer  ses
cadeaux fiscaux aux entreprises les plus
riches  (150  à  200  milliards  d’aides
annuelles versées aux entreprises sans
contrepartie ni  contrôle pour l’essentiel
dont  75  milliards  d’exonération  de
cotisations sociales sur l’ensemble des
branches).

Alors clairement cette  suppression des
chèques  vacances  pour  les  retraités
n’est pas la conséquence d’un problème
d’argent disponible dans les caisses de
l’État  mais  bien  d’un  choix  politique:
celui de favoriser les plus riches par des
ristournes à gogo et  de faire  croître  la
pauvreté  par  des  suppressions  d’aides
ciblées.

Bienvenue en Macronie libérale.

Pour la CGT, d’autres choix sont 
possibles.

Exigeons ce qui nous revient de droit ou 
obtenu par des luttes historiques !

 Exigeons un véritable partage des 
richesses !


